[image: ]DELIBERATION CADRE RELATIVE AU REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS DES SUJETIONS DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP)




Le Maire (ou le Président) rappelle au Conseil (ou à l’assemblée) :
VU le code général de la fonction publique et notamment ses articles L712-1, L712-2 et L714-4 à L714-13,
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991, modifié, pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984 susvisé,
VU le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, modifié, portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,
VU le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,
VU l’arrêté ministériel du 27 août 2015, modifié, pris pour l’application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 susvisé,
(Lister les arrêtés portant application du RIFSEEP aux corps de référence pour les cadres d’emplois concernés par la délibération)
VU … (à compléter),
VU l’avis du Comité social territorial en date du … relatif à la mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel au sein de la commune (ou de l’établissement),
Considérant qu’il convient d’instaurer au sein de la commune (ou de l’établissement), conformément au principe de parité tel que prévu par les articles L714-4 et L714-5 du code général de la fonction publique, un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) en lieu et place du régime indemnitaire existant pour les agents de la commune (ou de l’établissement), 
Considérant que ce régime indemnitaire se compose d’une part obligatoire, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) et le cas échéant, d’une part facultative, le complément indemnitaire annuel (CIA), non automatiquement reconductible d’une année sur l’autre, 
[image: ]Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de définir le cadre général de ce régime indemnitaire pour chaque cadre d'emplois, ainsi que les plafonds et les conditions d’attribution des indemnités,
Le Maire (ou le Président) propose au Conseil (ou l’assemblée) d’instaurer le RIFSEEP et d’en déterminer les critères d’attribution.

ARTICLE 1 : BENEFICIAIRES
Conformément au principe de parité, un nouveau régime tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) sera appliqué à l’ensemble des fonctionnaires occupant un emploi au sein de la commune (ou de l’établissement) qu’ils soient stagiaires ou titulaires à temps complet, temps non complet, temps partiel et appartenant à l’ensemble des filières et cadres d'emplois suivants, selon les règles énumérées ci-après : 
(lister les cadres d’emplois concernés dans la collectivité ou l’établissement)
…

(Le cas échéant) Ce régime indemnitaire sera également appliqué aux agents contractuels à temps complet, temps non complet ou temps partiel, occupant un emploi au sein de la commune (ou de l’établissement). 
Il n’est pas possible de prévoir des conditions d’ancienneté. Si la collectivité souhaite ouvrir le bénéfice du RIFSEEP aux agents contractuels de droit public, elle ne peut exclure ceux recrutés pour un CDD inférieur à 1 an, ou 2 ans, ou 6 mois, etc….

Les agents logés par nécessité absolue de service bénéficient de montants maximums spécifiques.

ARTICLE 2 : PARTS ET PLAFONDS

Le RIFSEEP comprend deux parts :
· L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience professionnelle (part fixe),
· Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent (part variable). 
Le plafond de la part fixe et le plafond de la part variable sont déterminés selon le groupe de fonctions défini conformément aux dispositions suivantes. La somme des deux parts ne peut dépasser le plafond global des primes octroyées aux agents de l'Etat. 
La part variable (CIA) ne peut excéder ….% (au maximum 49%  Afin de respecter l’esprit de la réforme RIFSEEP, la part variable doit être inférieure à la part fixe.) du montant global des primes attribué au titre du RIFSEEP. 
Les textes prévoient pour la fonction publique de l’Etat que le CIA ne pourra en aucun cas dépasser un plafond correspondant à :
· 15% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie A,
· 12% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie B,
· 10% du plafond global du RIFSEEP pour les cadres d’emplois de catégorie C. 
Les plafonds applicables à chacune de ces parts ainsi que le nombre de groupes sont définis à l’article 3, 2°, de la présente délibération.  

Le plafond global (somme des deux parts) applicable sont systématiquement et automatiquement ajustés conformément aux dispositions réglementaires en vigueur (possible si l’assemblée délibérante vote les montants plafonds fixés par les textes réglementaires).





ARTICLE 3 : MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE (IFSE)

1) Principe

Il est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la présente délibération, l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) qui vise à valoriser l’exercice des fonctions et constitue l’indemnité principale du nouveau régime indemnitaire. Cette indemnité repose, d’une part, sur une formalisation précise de critères professionnels et, d’autre part, sur la prise en compte de l’expérience professionnelle.

Chaque emploi ou cadre d’emplois est réparti entre différents groupes de fonction au vu des critères professionnels tenant compte : (possible de les définir par cadre d’emplois)
· Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception, notamment au regard : (exemples : exercice de la responsabilité managériale, étendue du périmètre d’action, missions principales en matière de pilotage et de conception)
· ………………………………..
· ………………………………..
· ………………………………..
· De la technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions : (exemples : Complexité/Simultanéité des missions, diversité des domaines de compétences, niveau de formation/habilitation/agrément requis sur le poste)
· ………………………………..
· ………………………………..
· ………………………………..
· Des sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel : (exemples : Exposition relationnelle dans l’exercice de la fonction, sujétions issues du document unique ou particulières liées à des dépassements de cycle de travail/travail du dimanche/travail jours fériés… à condition de ne pas faire l’objet d’une indemnisation par le biais d’une autre prime)
· ………………………………..
· ………………………………..
· ………………………………..

Les groupes de fonctions seront définis pour chaque cadre d'emplois concerné sans pouvoir être inférieur à 1. (nombre de groupes de fonctions qui peut être défini librement)
ou
Le nombre de groupe de fonctions est fixé pour chaque cadre d’emplois en fonction du nombre de groupes fixé pour le corps d’emplois de référence.

Les agents bénéficiant d’un logement pour nécessité absolue de service bénéficient de plafonds minorés dans la limite de ceux prévus pour les fonctionnaires des corps de référence de l’Etat.

2) Montants plafonds

Les plafonds maximaux peuvent être définis librement par chaque collectivité sans toutefois pouvoir dépasser, en vertu du principe de parité, le montant du plafond applicable aux corps de référence de l’Etat.

Il en va de même du nombre de groupes de fonctions qui peut être défini librement.



A titre d’exemple :
	Cadre d’emplois
	Groupe
	Emploi
(à titre d’exemple)
	Montant maximal individuel annuel
En euros

	Attachés territoriaux
Secrétaires de mairie
	Groupe 1
	Direction, secrétariat de mairie
	36 210

	
	Groupe 2
	Direction adjointe d’une collectivité, responsable de plusieurs services, chef de pôle
	32 130

	
	Groupe 3
	Responsable de service encadrant
	25 500

	
	Groupe 4
	Responsable de service sans encadrement, adjoint au responsable de service, expertise, fonction de coordination ou de pilotage, chargé de mission
	20 400

	Rédacteurs territoriaux
Animateurs territoriaux
Educateurs territoriaux des APS
	Groupe 1
	Chef de service
	17 480

	
	Groupe 2
	Adjoint au chef de service
	16 015

	
	Groupe 3
	Expertise
	14 650

	
	Groupe 2
	Expertise
	10 560

	Adjoints administratifs territoriaux
Adjoints d’animation territoriaux
Opérateurs territoriaux des APS
ATSEM
Agents sociaux territoriaux
	Groupe 1
	Encadrement de proximité, sujétions, qualifications
	11 340

	
	Groupe 2
	Agent d’exécution
	10 800



- A compléter le cas échéant, si la collectivité souhaite mettre en place une modulation de l’IFSE au sein des groupes de fonctions (facultatif) :
L’autorité territoriale est chargée de fixer, par arrêté, le montant individuel d’IFSE attribué à chaque agent compte tenu de son groupe de fonctions d’appartenance et des critères suivants (la mise en place de critères est facultative – ex : niveau de responsabilité, le niveau d’expertise ou les sujétions particulières) : 
- ……………..
- …………….
- ……………..

3) Prise en compte de l'expérience professionnelle des agents

L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle, qui peut être assimilée à la connaissance acquise par la pratique. Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants :
(dresser la liste des critères pris en considération) :

Exemples : 
· Nombre d’années sur le poste occupé (pourraient également être prises en compte les années sur le poste hors de la collectivité, dans le privé…) ;
· Nombre d’années dans le domaine d’activité (qui valorise davantage le parcours d’un agent et sa spécialisation) ;
· Formation suivie (pourrait être pris en compte le nombre de demandes ou de formations suivies sur le domaine d’intervention…) ;


4) Conditions de réexamen

Le montant annuel versé aux agents fera l'objet d'un réexamen :
· en cas de changement de fonctions (changement de groupe de fonctions avec davantage d’encadrement, de technicité ou de sujétions, ou mobilité vers un poste relevant du même groupe de fonctions) ;
· a minima, tous les ... ans (maximum 4 ans), en l'absence de changement de fonctions et au vu de l'expérience professionnelle acquise par l'agent ;
· en cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion (avancement de grade, promotion interne, concours).

ARTICLE 4 : MISE EN PLACE DU COMPLEMENT INDEMNITAIRE ANNUEL (CIA) 

1) Principe

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de servir de l’agent appréciés lors de l’entretien professionnel (préciser les conditions, exemple : de l’année N ou de l’année N-1, mise en place de documents d’évaluation spécifique, etc…).

Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant compte des critères suivants :
· ………………………………..
· ………………………………..
· ………………………………..

Exemples :
· Efficacité dans l'emploi et la réalisation des objectifs ; 
· Compétences professionnelles et techniques ; 
· Qualités relationnelles ; 
· Capacité d'encadrement ou, le cas échéant, à exercer des fonctions d'un niveau supérieur.

2) Montants plafonds

Le CIA pourra être attribué aux agents relevant des cadres d'emplois énumérés à l’article 1er de la présente délibération, dans la limite des plafonds suivants, eu égard au groupe de fonctions dont ils relèvent au titre de l'IFSE.

Exemple à titre purement indicatif (agents non logés)

Les plafonds maximaux peuvent être définis librement par chaque collectivité sans toutefois pouvoir dépasser, en vertu du principe de parité, le montant du plafond applicable aux corps de référence de l’Etat.

Il en va de même du nombre de groupes de fonctions qui peut être défini librement.




A titre d’exemple :

	Cadre d’emplois
	Groupe
	Emploi
(à titre d’exemple)
	Montant maximal individuel annuel
En euros

	Attachés territoriaux
Secrétaires de mairie
	Groupe 1
	Direction, secrétariat de mairie
	6 390

	
	Groupe 2
	Direction adjointe d’une collectivité, responsable de plusieurs services, chef de pôle
	5 670

	
	Groupe 3
	Responsable de service encadrant
	4 500

	
	Groupe 4
	Responsable de service sans encadrement, adjoint au responsable de service, expertise, fonction de coordination ou de pilotage, chargé de mission
	3 600

	Rédacteurs territoriaux
Animateurs territoriaux
Educateurs territoriaux des APS
	Groupe 1
	Chef de service
	2 380

	
	Groupe 2
	Adjoint au chef de service
	2 185

	
	Groupe 3
	Expertise
	1 995

	Adjoints administratifs territoriaux
Adjoints d’animation territoriaux
Opérateurs territoriaux des APS
ATSEM
Agents sociaux territoriaux
	Groupe 1
	Encadrement de proximité, sujétions, qualifications
	1 260

	
	Groupe 2
	Agent d’exécution
	1 200



ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT

1) Périodicité de versement

L’IFSE fera l'objet d'un versement ... (préciser la périodicité  pour la FPE : mensuel).

Le complément indemnitaire fera l’objet d’un versement ... (préciser la périodicité  Pour la FPE : en une ou deux fractions), et ne sera pas reconductible automatiquement d’une année sur l’autre.

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non complet, ainsi que les agents quittant la collectivité (ou l’établissement) ou étant recrutés dans la collectivité (ou l’établissement) en cours d’année sont admis au bénéfice des indemnités instituées au prorata de leur temps de service.

2) Les modalités de maintien ou de suppression de l’IFSE pour absence

Préciser les conditions de versement ou de suspension en cas d’indisponibilité physique
Les collectivités peuvent s’inspirer de la Fonction Publique d’Etat (décret n° 2010-997).





Il est également possible de prévoir des dispositions propres à la collectivité.
Exemple à titre purement indicatif

	MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DE L’IFSE
	MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU CIA

	Maladie ordinaire
	Maintenue dans les mêmes proportions que le traitement
	
[bookmark: _Hlk144382014]Le CIA ne sera pas modulé en fonction de l’absentéisme de l’agent.

Le CIA sera modulé en fonction des critères exposés dans l’article 4 de la présente délibération (engagement professionnel et manière de servir des agents et résultats professionnels obtenus).

Il est conseillé de ne pas appliquer une diminution du CIA en cas d’absence car le CIA n’est pas assis sur l’exercice des fonctions comme l’IFSE mais sur l’engagement professionnel et la manière de servir. 


	Maternité, adoption, paternité
	Maintenue dans les mêmes proportions que le traitement
	

	Congé pour invalidité imputable au service CITIS – Accident de travail / maladie professionnelle
	Maintenue dans les mêmes proportions que le traitement
	

	Congé grave maladie (CGM)
	Trois options au choix :
1- Maintien de l’IFSE à hauteur de 33% la 1ère année puis 60% les 2ème et 3ème années (FPE)
2- Autre modalité de maintien moins favorable
3- Suspension de l’IFSE
Dérogation dans les trois cas (le cas échéant) : en cas de requalification rétroactive d'un congé antérieurement accordé (exemple CMO) en CGM, l'agent conserve le bénéfice de l'IFSE versé durant ce congé, avant la requalification.

	

	Congé longue maladie (CLM)
	Trois options au choix :
1- Maintien de l’IFSE à hauteur de 33% la 1ère année puis 60% les 2ème et 3ème années (FPE)
2- Autre modalité de maintien moins favorable
3- Suspension de l’IFSE
Dérogation dans les trois cas (le cas échéant) : en cas de requalification rétroactive d'un congé antérieurement accordé (exemple CMO) en CLM, l'agent conserve le bénéfice de l'IFSE versé durant ce congé, avant la requalification.

	

	Congé longue durée
	Suspendue (sauf application rétroactive *)
	

	Temps partiel Thérapeutique
	Maintenue dans les mêmes proportions que le traitement
	

	Période de préparation au reclassement
	Maintenue dans les mêmes proportions que le traitement
	

	Congés annuels
	Maintenue
	



* Lorsqu’un agent est placé en congé de congé de longue maladie, congé de longue durée ou congé de grave maladie à la suite d'une demande présentée au cours d'un congé de maladie, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie lui demeurent acquises.


3) Attribution individuelle
 
Le montant individuel attribué au titre de l’IFSE, et le cas échéant au titre du CIA, sera librement défini par l’autorité territoriale, par voie d’arrêté individuel, dans la limite des conditions prévues par la présente délibération. 

ARTICLE 6 : MAINTIEN A TITRE PERSONNEL (Facultatif)
  
Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2104, lors de la première application du RIFSEEP, le montant indemnitaire mensuel perçu par l'agent au titre du ou des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, aux résultats, à l'exception de tout versement à caractère exceptionnel, est conservé au titre de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise jusqu'à la date du prochain changement de fonctions de l'agent, sans préjudice du réexamen au vu de l'expérience acquise prévu au 2° de l'article 3 du décret précité. 

ARTICLE 7 : CUMULS POSSIBLES

Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.

L’arrêté en date du 27 août 2015 précise que le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (R.I.F.S.E.E.P.) est cumulable avec les indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n° 2000-815 du 25 août 2000.

(indiquer les primes et indemnités concernées dans votre collectivité ou établissement)
Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec :
· L’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS),
· L’indemnité d’administration et de technicité (IAT),
· L’indemnité d’exercice de missions des préfectures (IEMP),
· L’indemnité de régisseur,
· Etc.

L’IFSE est en revanche cumulable avec :
· L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais de déplacement),
· Les dispositifs d’intéressement collectif,
· Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (exemples : indemnité compensatrice, indemnité différentielle, GIPA, …),
· Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes, …),
· La prime de responsabilité versée au DGS.

ARTICLE 8 : DATE D'ENTREE EN VIGUEUR

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au ….. / …../ …... (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non-rétroactivité d’un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans le département).




Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide :
· d’instaurer un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus ;
· d’autoriser le Maire (ou le Président) à fixer par arrêté individuel le montant de l’IFSE et du CIA versés aux agents concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus ;
· que la présente délibération abroge les délibérations antérieures concernant le régime indemnitaire (préciser si toutes les délibérations sont concernées) ; 
· de prévoir et d’inscrire les crédits correspondants au budget.


Fait à …… le …….,
Le Maire (ou le Président),

Visa de la Préfecture :
Publiée en date du ……

Joindre en annexes : les grilles de cotation, les tableaux de répartition des postes, etc
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